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1 Les dispositions des articles 7 et 8 de la directive 2008/115/CE du 16 décembre 2008 dite «
retour » sont reconnues inconditionnelles et précises et par suite, directement invocables,
dans  cet  avis,  particulièrement  attendu après  3  mois  de  cacophonie  judiciaire.  Ce
faisant, le Conseil d’Etat prend le parti de rester fidèle au cadre posé dans l’arrêt Perreux 
(CE, Ass., 30 octobre 2009, n° 298 348 – ADL du 2 novembre 2009) en apportant quelques
précisions sur cette notion sans pour autant « offrir un vade-mecum enfin clair sur
l’invocabilité des directives communautaires », comme le suggérait la doctrine (Marie Gautier
: AJDA 2011 p. 297). 
2 V.  la  présentation de cet  avis  sur le  site  droits-libertes.org :  http://www.droits-
libertes.org/article.php3?id_article=149 
3 CE, avis du 21 mars 2011, MM. Jia et Thirio, n° 345978 et 346612
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